
 

FNSEA : Marion FOURNIER - marion.fournier@reseaufnsea.fr - 01 53 83 47 06 / APCA : Iris ROZE - 
iris.roze@apca.chambagri.fr - 06 09 86 02 26 / JA : Célia FAURE - cfaure@jeunes-agriculteurs.fr -
06.68.66.15.83 / FNO : Mylène FOUSSIER - mylene.foussier@fno.asso.fr - Tél : 01 40 04 51 32 

 

Communiqué de presse 
 

NOUVEAU Plan Loup : une provocation supplémentaire !! 
 

Alors que l’élevage en plein air est plébiscité par les Français, que penser d’un Etat 

qui souhaite que le métier d’éleveur cesse d’exister dans nos montagnes et nos 

territoires ruraux ?  
 

Les annonces faites par le Ministère de la transition écologique et solidaire et le 

Ministère de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt ce mardi 12 septembre lors de 

la réunion d’information et d’échange à Lyon sur le plan loup 2018/2023 montrent sans 

nul doute que les éleveurs et l’élevage ne sont pas la priorité du gouvernement. Ils 

sont au contraire sacrifiés au nom de la protection et l’expansion du loup en France ! 
 

Alors que le nombre d’animaux domestiques tués par les loups est désormais 

annuellement supérieur à 10.000 et le coût budgétaire supérieur à 26 millions d’€, 

comment un Etat responsable peut-il encore encourager l’augmentation du nombre de 

loups ? 

Les seules nouvelles propositions du plan loup qui consistent à : 

 Conditionner l’indemnisation des dommages dus au loup à la mise en œuvre 

des mesures de protection,  

 Prioriser les tirs d’effarouchement et de défense simple, restreindre la 

délivrance des tirs de défense renforcée,  

  Interdire les tirs de prélèvement avant la fin de l’été avec la volonté affichée de 

fortement les réduire voire les supprimer … 
 

sont une énième provocation envers les éleveurs et un mépris de leur métier ! 
 

Nous, FNSEA, JA, APCA, FNO, refusons catégoriquement de discuter dans ces 

conditions. Nos propositions pour le plan loup 2018/2022 ont été balayées d’un revers 

de la main ! 

Nous ne pouvons tolérer cette manière de travailler alors que les éleveurs se trouvent 

dans une profonde détresse à cause de ce prédateur et quittent le métier sans être 

remplacés ! 
 

Ces propositions des ministères nous ont conduits à quitter la réunion après avoir fait 

une déclaration (ci-jointe). Nous avons réitéré nos propositions pour que l’éleveur et 

l’élevage soient désormais au cœur du prochain Plan. 
 

Si les deux ministères refusent de nous écouter et de nous respecter, les éleveurs de 

France sauront faire entendre leur voix, leur lassitude et leur désespoir de quelle que 

manière que ce soit ! Notre objectif reste le même : la paix pour les éleveurs et zéro 

attaque sur leurs troupeaux ! 


